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Enjeux

Un défi démographique

• 1,5 million de personnes de 85 ans et plus en France en 2017 ; 4,8 millions en 2050

• 760 000 personnes âgées suivies par un service d’aide et d’accompagnement à domicile

• 600 000 résidents en EHPAD

Un défi économique et social

• 21 Md€ de dépenses publiques consacrées à la prise en charge de la perte d’autonomie

en 2017, dont 14 Md€ pour les établissements

• 1,2 million de bénéficiaires de l’APA en 2015, dont 60 % à domicile

• Maîtriser les restes à charge pour les ménages

Des enjeux de société

� Quelle place pour les personnes âgées dans notre société ? 

� Pour un « virage inclusif »

� Mieux valoriser les métiers et les compétences des professionnels

Faire face aux défis  du vieillissement 



Acquis de la loi ASV

Loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement

3 piliers :

3

Les acquis de la loi ASVContexte

• Instauration de la conférence des financeurs de la perte d’autonomie 
dans chaque département

• qui définit et met en œuvre un programme coordonné de 
financement d’actions individuelles et collectives de prévention

Prévention de la 

perte 

d’autonomie

• Création du Conseil départemental de la citoyenneté et de 
l’autonomie (CDCA)

• Intégration des enjeux du vieillissement dans les politiques 
d’urbanisme et d’habitat 

• Développement de l’habitat intermédiaire à travers les résidences 
autonomie

Adaptation de la 

société

• Revalorisation allocation personnalisée pour l’autonomie (APA)

• Reconnaissance des proches aidants

• Evolution des services d’accompagnement (SAAD et SPASAD)

• Réforme de la tarification des EHPAD

• Droits et protection des personnes

Accompagnement 

de la perte 

d’autonomie



Ambition Une double perspective

Des mesures immédiates ou 

à court-moyen terme

• Prévenir la perte 

d’autonomie

• Améliorer la qualité de vie 

des personnes âgées

Préparer l’avenir 

• Quel accompagnement de la 

perte d’autonomie ?

• Quel financement durable ? 

• Gouvernance nationale et 

territoriale ?

6 objectifs, 21 mesures

dès 2018
Débat public et concertation 

des acteurs

Domicile 

Qualité 

de vie 

au travail

EHPAD Projet de loi

830 M€

2018-2022
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Mesures immédiates ou à court-moyen terme

Faciliter le 

parcours 

de santé

Prévenir la 

perte 

d’autonomie

Soutenir  

la vie à 

domicile

Confiance 

des 

personnes

Améliorer 

qualité en 

EHPAD

Qualité 

de vie au 

travail

Habitat inclusif 
forfait vie 
sociale
15M€ dès 2019

Intervention 
conjointe HAD-
SSIAD 

Actions 
QVT EHPAD 
16 M€ dès 
2018

Enquêtes de 
satisfaction 
résidents 

Renforcement 
conférences des 
financeurs

Prévention 
résidents EHPAD 
15M€ en 2018 
30M€ 2019-2020

Télémédecine : 
40M€
2018-2022

Equipes  
mobiles de 
gériatrie : 
16M€
2019-2022

Hébergement 
temporaire 
sortie hôpital : 
15M€ dès 2019 
1000 places

Cohabitation 
intergénéra-
tionnelle 
solidaire : 
charte

Réforme 
mode 
financement 
SAAD : 100M€
2019-2020

Infirmiers de 
nuit mutualisés
10M€ 2018, 
20M€ 2019, 
36M€ 2020

Accélération 
forfait soins : 
360M€ 2019-
2021

Evolution 
missions 
médecin 
coordonnateur

Investissement 
PAI 100M€/an

QVT 
dans les 
SAAD

Référentiel 
métier aide-
soignant 

stratégie 
Bientraitance

Evaluation 
qualité 
ESMS

Aidants : 
relayage
expérimenté 
dès 2019



Concertation Grand âge et autonomie Préparer 

l’avenir

Feuille de route 

lancement 

Concertation 

10 ateliers 

Forums 

régionaux

Plateforme en 

ligne

Remise des 

propositions

Mai 

2018

1er

octobre

janvier 

2019

Préparation 

Projet de loi

Concertation nationale  Grand âge et autonomie



Concertation Grand âge et autonomie Préparer 

l’avenir
Concertation nationale  Grand âge et autonomie
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